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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

La Politique Nationale de sécurité Nutritionnelle (PNSN) et ses plans d’action multisectoriels 

(2017-2020 et 2021-2025) ont été élaborés pour lutter contre toutes les formes de 

malnutrition au Niger. L’évaluation du plan d’action 2017-2020 a montré que le financement 

de la nutrition demeure un défi important pour la mise en œuvre de la PNSN. Les contours 

des financements internes et externes ne sont pas suffisamment documentés, ce qui rend 

également difficile le suivi des allocations et dépenses. 

En vue d’améliorer le volume des financements publiques dédiés à la nutrition et le suivi-

évaluation de leur utilisation, le Haut-Commissariat à l’initiative 3N (HC3N) conduit en 

collaboration avec les ministères et institutions de mise en œuvre de la PNSN, un exercice 

périodique d’analyse des allocations et dépenses budgétaires de l’Etat dédiées à la nutrition. 

Cet exercice vise à apprécier le niveau des investissements financiers publiques annuels et 

leurs évolutions dans le domaine de la nutrition au Niger conformément aux besoins exprimés 

pour la mise en œuvre de la PNSN.  

Le premier exercice réalisé a montré que les allocations budgétaires sur ressources propres 

de l’Etat, dédiées à la nutrition, représentent 3,4 % du budget total de l’Etat pour la période 

2016-2017. Lors du lancement de la Politique Nationale de Sécurité Nutritionnelle (PNSN) du 

Niger en décembre 2018, le Gouvernement a pris l’engagement de porter à au moins 15 % le 

financement domestique du coût du Plan d’Action Multisectoriel de la PNSN.  Le respect de 

cet engagement exige la connaissance de la part de financement dédiée à chaque secteur 

contributif à la mise en œuvre de la PNSN. L’analyse 2018-2020 constitue la prochaine étape. 

Elle permettra une meilleure prise en compte des défis des financements de la nutrition pour 

renforcer le plaidoyer et les actions en faveur d’une plus grande mobilisation et suivi des 

dépenses pour le plan d’action 2021-2025 de la PNSN. Cette analyse est partie intégrante du 

Plan Cadre d’Analyse 2021-2022 de la Plateforme Nationale d’Information pour la Nutrition 

(PNIN) au Niger. 

Le domaine de la nutrition étant complexe, multisectoriel et pluridisciplinaire implique un 

grand nombre de ministères et institutions qui contribuent à la mise en œuvre des 

interventions spécifiques ou sensibles à la nutrition. De ce fait, plusieurs lignes budgétaires ne 

comptent qu’en partie pour l’atteinte des objectifs de nutrition et doivent être identifiées afin 

d’en évaluer de façon plus adéquate la part dédiée à la nutrition. 

Dans ce cadre, l’équipe de la Cellule Nutrition du HC3N, assistée d’une consultante nationale en appui 

au processus et recruté à travers le programme « Impact sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, 

la Résilience, la Durabilité et la Transformation » (FIRST)1 de la FAO de l’Organisation des Nations Unies 

pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), ont organisé un atelier d’identification des lignes 

budgétaires de financement de la nutrition par l’Etat. Il s’est déroulé le mardi 20 et mercredi 21 

septembre 2022 à l’hôtel Radisson Blue de Niamey.   

 
1 Programme de partenariat de la FAO et de l’Union Européenne d’Assistance aux politiques, renforcement des capacités et promotion du dialogue inclusif 

dans le secteur de Sécurité alimentaire, nutritionnelle et l’agriculture durable (SANAD) dont l’ancrage au Niger est au HC3N. 



 

Etaient présents une soixantaine d’acteurs, répresentants les ministères et autres institutions 

publiques contribuant à la mise en œuvre du plan d’action multisectoriel 2021-2025 de la 

PNSN,  principalement : les Points Focaux Nutrition (PF-Nut), les cadres des Directions des 

Etudes et de la Programmation (DEP), les cadres des Directions des Ressources Financières et 

Matérielles (DRFM), les Agences du Système des Nations Unies et les plateformes du 

mouvement Scaling Up Nutrition (voir liste de présence). 

Les résultats de l’atelier permettront de mener à terme les travaux de l’analyse budgétaire en 

vue d’améliorer le dialogue avec les autorités publiques. Cela contribuera également à 

renforcer le plaidoyer pour la mobilisation des ressources de l’Etat afin de permettre au Niger 

de respecter les engagements souscrits tant au niveau national qu’international en matière 

de financement de la nutrition.  

II. OBJECTIFS DE L’ATELIER 

L’objectif global de l’atelier était d’identifier et de confirmer les lignes budgétaires de chaque 

ministère ou institution publique qui contribuent à la nutrition y compris les projets et 

programmes inscrits dans les allocations publiques. De façon spécifique, il s’est agi de : 

➢ Identifier et/ou confirmer les lignes budgétaires des ministères en lien avec la 

nutrition ; 

➢ Identifier les contenus de ces lignes budgétaires y compris les projets et programmes 

inscrits dans les allocations publiques ; 

➢ Catégoriser les lignes budgétaires en investissements « spécifiques à la nutrition » ou 

en investissements « contribuant à la nutrition » selon leur impact évident sur un des 

déterminants spécifiques ou sous-jacents de la nutrition maternelle et infantile au 

Niger ; 

➢ Pondérer les allocations budgétaires. 

 

III. CEREMONIE D’OUVERTURE 

La cérémonie officielle de lancement a été présidée par M. Abdoulaye MAIZAMA, Secrétaire 

Général (SG) du Haut-Commissariat à l’Initiative 3N (HC3N), en présence M. Tharcisse 

NKUNZIMANA, Gestionnaire de programme - Développement Rural – Sécurité Alimentaire et 

Nutritionnelle, Représentant la délégation de l’Union Européenne, Chef de file des donateurs 

du mouvement SUN (Scaling Up Nutrition) et de M. Luc Genot, Représentant adjoint de la FAO 

au Niger.  

Dans son allocution, Dans son allocution, au nom des partenaires techniques et financiers (PTFs) 

de la nutrition, M. Tharcisse NKUNZIMANA a souligné l’importance de l’exercice d’analyse 

budgétaire de la nutrition pour évaluer les progrès accomplis dans le financement de la 

nutrition par le Gouvernement et ses partenaires à travers le budget de l’Etat. Il a rappelé que 

le présent exercice complétera et valorisera les résultats de la cartographie des financements 

des donateurs dans le domaine de la nutrition sur la période 2016-2021 réalisée avec l’appui 

de la Délégation de l’Union Européenne (DUE) au Niger. Il a également saisi cette opportunité 



 

pour réitérer l’engagement des PTFs à accompagner le HC3N et l’ensemble des ministères et 

institutions publiques dans la réalisation du présent exercice. Ses résultats contribueront à 

des actions d’accroissement des financements publics consacrés à la nutrition.  

Dans son discours d’ouverture, le SG du HC3N, M. Abdoulaye MAIZAMA, a remercié les 

différents participants, au nom du Haut-Commissaire à l’initiative 3N, pour leurs efforts 

continus en faveur de l’amélioration de l’état nutritionnel des Nigériens. Ces efforts 

contribuent à la mise en œuvre de l’Axe 4 de l’initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les 

Nigériens ». Il a ensuite rappelé l’historique de l’élaboration et de l’adoption de la Politique 

Nationale de Sécurité Nutritionnelle (PNSN 2017-2025) et l’importance de son 

opérationnalisation à travers les plans d’action multisectoriels 2017-2020 et 2021-2025. M. le 

SG du HC3N a également rappelé le fardeau que représente la malnutrition au Niger avec des 

coûts annuels estimés à 289,7 milliards de FCFA par an, ce qui correspond à 7,1% du PIB annuel 

du Niger. Il a précisé que le présent exercice d’analyse des allocations et dépenses publiques 

dédiées à la nutrition matérialise le suivi par le HC3N du financement public du plan d’action 

de la PNSN. L’engagement pris par le Gouvernement est d’allouer chaque année au moins 15% 

du budget national. Pour les partenaires, il s’agit de leur responsabilité à s’aligner aux priorités 

de l’Etat et à s’engager fortement dans la mobilisation des ressources externes. Enfin, il réitère 

ses remerciements, au nom des plus hautes autorités du pays, à l’ensemble des PTFs 

accompagnant la nutrition au Niger. 

 

 

IV. TRAVAUX EN PLENIERE   

Les travaux ont débuté par deux présentations plénières, la première portant sur les objectifs 

de l’atelier et l’intérêt de l’exercice de l’analyse budgétaire de la nutrition, et la seconde, sur 

la méthodologie de l’analyse budgétaire 

.  

4.1.Première présentation : Objectifs de l’atelier et intérêt de l’exercice de l’analyse 

budgétaire de la nutrition, par Dr Aboubacar Mahamadou, Coordonnateur de la 

Cellule Nutrition- HC3N :  

L’exposé a commencé par un aperçu des tendances de la situation de la malnutrition aiguë et 

chronique au Niger, ainsi que des données d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant 

(ANJE) : 

➢ La prévalence de la malnutrition aiguë globale (MAG) a globalement baissé entre 1985 

et 2015, mais tend à augmenter à nouveau depuis 2016. En revanche, le nombre 

d’enfants émaciés (atteints de MAG) reste globalement croissant avec une 

accentuation depuis 2016 ; 

➢ Le retard de croissance (malnutrition chronique) ne connait pas de progrès significatif 

au niveau national entre 1985 et 2020. Il y a même une tendance à l’aggravation depuis 

2016. Le nombre d’enfants affectés demeure croissant sur toute la période. 



 

➢ Les taux des indicateurs sur les pratiques d’allaitement (exclusif surtout) et 

d’alimentation (diversité minimale et alimentation acceptable) sont très faibles ; 

➢ Malgré une bonne fréquence minimale des repas chez les enfants âgés de 6 à 23 mois, 

la proportion d’enfant atteignant la diversité alimentaire minimale ou le minimum 

alimentaire acceptable reste très faible (< 25%) ; 

 

S’agissant du fardeau de la malnutrition, l’étude sur le coût de la faim au Niger (2018) a relevé 

que : 

➢ Seuls 4 enfants sur 10 souffrants de sous-nutrition ont reçu une attention médicale 

adéquate ; 

➢ 43 % de la mortalité des enfants au Niger est associée à la sous-nutrition ; 

➢ Les enfants souffrants de malnutrition chronique ont un taux de redoublement de 20 

% contre seulement 8 % pour ceux n’ayant pas souffert de cette forme de 

malnutrition ; 

➢ 48 % de la population active au Niger a souffert de malnutrition chronique ou retard 

de croissance durant leur enfance ; 

➢ Les coûts annuels associés à la sous-nutrition chez l’enfant sont estimés à 289,7 

milliards de FCFA, ce qui correspond à 7,1% du PIB. 

Pour un développement du capital humain, il est nécessaire d’investir dans la nutrition, car : 

➢ C’est un droit humain inscrit dans la constitution de la République du Niger. 

➢ Une bonne nutrition garantie l’équité et l’égalité entre les générations ; 

➢ Une bonne nutrition assure une vie prospère contribuant au développement du pays ; 

➢ I y a un important retour sur investissement dans le domaine de la nutrition (1 US 

investis = 16 US de bénéfice). 

La présentation a pris fin avec un rappel des engagements pris par le Niger en faveur de la 

nutrition sont :   

➢ Engagements Nationaux (I3N, PNSN) ; 

➢ Engagements Internationaux (ODD à l’horizon 2030, Décennie d’action des Nations 

Unies sur la Nutrition, Nutrition pour la Croissance (N4G), Cible Nutrition fixée lors de 

l’Assemblée Mondiale de l’OMS à l’horizon 2025 par exemple) ; 

 

4.2.Deuxième présentation : Méthodologie de l’analyse budgétaire, par Dr Doudou H. 

Maimouna, Consultante-en appui à la réalisation de l’analyse budgétaire : 

Elle a présenté les raisons de suivre les allocations et dépenses dédiées à la nutrition qui 

sont :  

➢ Facilite la Mobilisation progressive et dans la durée de nouveaux moyens et 

financements sur le budget de l’Etat, à la fois pour : (1) la prise en charge médicale de 

la malnutrition aiguë et (2) la prévention et la réduction de la prévalence de toutes les 

formes de la malnutrition ; 

➢ Le suivi des arbitrages budgétaires en faveur des secteurs ; 



 

➢ Le plaidoyer et l’optimisation de la mobilisation des ressources extérieures ; 

➢ La mise à une grande échelle des interventions sectorielles contribuant à 

l’amélioration de la sécurité nutritionnelle ; 

➢ Le renforcement de la traçabilité et la rentabilité des allocations et des dépenses. 

Aussi, elle a présenté la méthodologie issue des orientations du Mouvement SUN de cette 

étude en vigueur pour mener à bien, cet exercice d’analyse budgétaire.  Il s’agit entre autres 

de la : 

➢ Définition du champ d’application et des objectifs ; 

➢ Détermination du moment le plus opportun pour collecter les données financières et 

rédiger des rapports les concernant : Le moment où les allocations sont intégrées aux 

documents budgétaires du pays et quand le parlement approuve les budgets ;  

➢ Nomination des personnes participants à l’analyse du budget alloué à la nutrition de 

préférence membres des plateformes multi-acteurs intervenants dans le domaine de 

la nutrition ;  

➢ Identification des sources des données financières du budget national ; 

➢ Collecte des données financières (la première fois et ultérieurement) pour 

l’identification – catégorisation – pondération ; 

➢ Analyse et interprétation des données financières ; 

➢ Utilisation des données financières pour le plaidoyer pour plus d’investissement en 

nutrition. 

 

A la suite des présentations, les participants avec l’appui de la consultante, ont procédé à la 

présélection des lignes budgétaires correspondant aux programmes/projets de chaque 

ministère ou institution publique. Le travail consiste à identifier en mettant une couleur rouge 

sur les programmes/projets, les actions ou les activités qui ont un lien avec la nutrition dans 

chaque secteur ou institution. Pour ce faire, les données de chaque ministère ont été projetés 

afin de permettre à chaque équipe (Point Focal Nutrition, Directions des Etudes et de la 

Programmation : DEP et Directions des Ressources Financières et Matériels : DRFM) de 

l’institution concernée de se prononcer sur leur statut et validité. 

 

V. TRAVAUX DE GROUPE 

Les travaux de groupe ont débuté dès la première journée de l’atelier et se sont poursuivis 

dans la matinée du second jour.  

 

En travaux de groupe, les participants par ministère ou institution publique ont donné les 

détails des programmes et projets. Ce qui a permis de voir quelles sont les composantes, les 

activités ou les taches qui ont un lien avec la nutrition. Cette étape est nécessaire pour faciliter 

la catégorisation des activités en investissements « spécifiques à la nutrition » ou en 

investissements « contribuant à la nutrition ». La pondération a été faite selon le degré de 

sensibilité à la nutrition estimé pour l’activité lorsqu’il s’agit des interventions sensibles à la 



 

nutrition. La base de données utilisée est celle de la loi des finances des années 2018, 2019 et 

2020.  

 

Au terme de la première journée, l’Assistant Technique (AT) de FIRST, après échanges avec la 

consultante et l’équipe de la Cellule Nutrition du HC3N, a rappelé les orientations du travail à 

réaliser et les résultats attendus. Il était nécessaire en effet de faire un recadrage en vue de 

permettre à toutes les équipes des ministères d’être au même niveau d’information, car il a 

été constaté que certains cadres participants à l’atelier n’avaient pas reçus les fichiers et 

autres informations précédemment partagés par voie électronique (e-mail) en prélude à 

l’atelier. Ce recadrage a ainsi permis une meilleure contribution des parties prenantes au 

second jour de l’atelier. 

 

VI. RESTITUTION DES TRAVAUX DE GROUPE EN PLENIERE 

La restitution des travaux de groupe s’est déroulée dans l’après-midi du second jour de 

l’atelier. Chaque ministère a été invité à faire un état d’avancement des travaux. Les 

ministères disposant des informations à travers plusieurs sources ont présenté les activités 

sensibles à la nutrition, leurs coûts, leur catégorisation et la pondération associée. Ce travail a 

été facilité par la consultante. Cette dernière a apporté des observations pour davantage 

améliorer la qualité du travail des groupes. Au terme de la session, les cadres des ministères 

ont pris l’engagement de finaliser le travail d’ici 27 septembre 2022. La consultante a pris les 

contacts des Points Focaux Nutrition et représentants des DEP des ministères pour rechercher 

auprès d’eux d’éventuelles informations manquantes.  

 

Il est à noter que, certains ministères de mise en œuvre de la PNSN tels que le Ministère de 

l'Emploi, de Travail et de la Protection Sociale (METPS), du le Ministère de l'Enseignement 

Supérieur et de la Recherche (MESR), le Ministère de l'Action Humanitaire et de la Gestion des 

Catastrophes (MAHGC), le Ministère de la Communication, Chargé des Relations avec les 

Institutions (MCRI), n’ont pas pu fournir les informations requises séance tenante au cours 

des deux jours de l’atelier. Parmi les raisons évoquées, on note la non connaissance ou les 

difficultés à identifier des activités en lien avec la nutrition dans les lignes budgétaires de leur 

ministère, l’absence d’informations suffisantes de la programmation du ministère pour faire 

le travail demandé ou encore la non prise en compte d’activité de nutrition dans la 

programmation de leurs ministères pour la période de l’analyse (2018-2020). Un suivi est donc 

à faire par la Cellule Nutrition du HC3N et la Consultante pour mieux évaluer les difficultés 

rencontrer et proposer les solutions car ces ministères sont participent à la mise en œuvre du 

premier plan d’action multisectoriel 2017-2020 de la PNSN. 

 

VII. CLOTURE DE L’ATELIER 

Au terme de l’atelier, au nom du Haut-Commissaire à l’initiative 3N, le coordonnateur de la 

Cellule Nutrition a tenu à remercier l’ensemble des participants pour la qualité des échanges 

t pour le travail accompli. Il a rappelé aux parties prenantes l’importance de disposer des 



 

informations demandées au cours de l’atelier et d’achever le travail commencé en vue 

d’avancer l’exercice d’analyse budgétaire.  La Cellule Nutrition et la Consultante ont été 

chargée de faire le suivi avec les ministères pour la finalisation de cette étape de l’exercice 

dans les meilleurs délais.  

  



 

VIII. Annexes 

VIII.1 Annexe1 : AGENDA ATELIER SUR L’EXERCICE DE L’ANALYSE BUDGETAIRE EN 

NUTRITION 2018, 2019 ET 2020 

   

 Jour 1 : Mardi 20 septembre 2022  

HEURES ACTIVITES INTERVENTION 
08h 30-09h 00 Accueil et Mise en place des participants  Organisateurs 

 

 

09h 00-09h 30  

Cérémonie d’ouverture 

• Allocution de la DUE, Chef de file des donateurs pour le SUN 

• Discours d’ouverture du Secrétaire Général du HC3N 

 

M.C 

09h 30-09h 40 Photo de famille  Participants  

09h 40-09h 50 Présentation des objectifs de l’atelier et de l’intérêt de l’exercice de 

l’analyse budgétaire en nutrition 
Coord. Cellule 

Nutrition HC3N  
09h 50-10h 15 Présentation de la méthodologie de l’analyse budgétaire Consultante 
10h15-11h 00  Pause-café  Organisateurs  
11h 00-12h 00 Présélection des programmes/projets par secteur Consultante et 

participants 
12h 00-13h 00 Séance de travail en groupe  

Identifier les programmes, projets et activités qui contribuent à la 

nutrition 

 

Participants  

13h 00 - 14h 00 Pause Déjeuner & Prière  Organisateurs 
14h 00-15h 00 Séance de travail en groupe  

Identifier les programmes, projets et activités qui contribuent à la 

nutrition 

 

Participants 

15h 00 -16h 00 Restitution des travaux de groupe Participants  

16h 00 -16h 30  Pause-café & Prière  Organisateurs 

16h 30 -17h 30 Restitution des travaux de groupe (Suite) Participants 

   

Jour 2 : Mercredi 21 septembre 2022 
HEURES ACTIVITES INTERVENTION 

08h 30 - 10h 30 Restitution des travaux de groupe (Fin) Participants 
10h 30-11h 00  Pause-café  Organisateurs  
11h 00-13h 00 Catégorisation des lignes identifiées et pondération Participants 
13h 00 - 14h 00 Pause Déjeuner & Prière  Organisateurs 
14h 00-16h 00 Catégorisation des lignes identifiées et pondération (Suite) Participants 

16h 00 - 16h 30  Pause-café & & Prière  Organisateurs 

16h 30-17h 30 • Conclusion et prochaines étapes 

• Clôture de l’atelier 

Coord. Cellule 

Nutrition /HC3N 

 

  



 

VIII.2 ANNEXE2 : LISTE DE PRESENCE ATELIER SUR L’EXERCICE DE L’ANALYSE BUDGETAIRE EN 

NUTRITION 2018, 2019 ET 2020. 
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